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ANNEXE A LA DELIBERATION N °5 : RAPPORT D’ACTIVITE OFS 2024 
 

 

 

Office Public de l’Habitat de la Communauté d’agglomération de La 

Rochelle 

 

 

 

RAPPORT ACTIVITE 2024 

ORGANISME FONCIER SOLIDAIRE 

 

 

 

 

 



 

1°Compte-rendu de l’activité de l’Organisme de foncier solidaire, qui porte tant sur son 

fonctionnement interne que sur ses rapports avec les tiers, notamment ceux mentionnés 

à l’article R.329-5 ;  

L’Organisme Foncier Solidaire de l’Office Public de l’Habitat de la Communauté 

d’agglomération de La Rochelle a signé 11 contrats de réservation BRS au cours de l’année 

2024. 

Aucun BRS opérateur n’est envisagé à ce jour par l’OFS de l’Office Public de 

l’Habitat de la Communauté d’agglomération de La Rochelle. 

 

2° Les comptes financiers, certifiées par le commissaire aux comptes ;  

 

33 STOCK  IMMEUBLE EN COURS
Opération 257-02 Opération 329-03 Opération 330-03 Opération 333-03 Total

Le Chat qui dort BRS Avalon BRS Babylon BRS Parc Envolée  BRS

332 Constructions neuves

SOLDE AU 31/12/2023
332100 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
332200 VRD 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
332300 Travaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
332400 Frais annexes 23 820,42 0,00 0,00 0,00 23 820,42

Total 23 820,42                                    -                                           -                                           -                                           23 820,42

ACQUISITIONS 2024
332100 Terrains 0,00
332200 VRD 25 320,00 25 320,00
332300 Travaux 422,40 317 677,38 318 099,78
332400 Frais annexes 34 147,63 9 965,60 363,10 3 365,60 47 841,93

Total 34 570,03 352 962,98 363,10 3 365,60 391 261,71

SORTIES 2024
332100 Terrains 0,00
332200 VRD 0,00
332300 Travaux 0,00
332400 Frais annexes 0,00

Total 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE AU 31/12/2024
332100 Terrains 0,00
332200 VRD 0,00
332260 VRD BRS 0,00 25 320,00 0,00 0,00 25 320,00
332300 Travaux 0,00
332360 Travaux BRS 422,40 317 677,38 0,00 0,00 318 099,78
332400 Frais annexes 0,00
332460 Frais Annexes BRS 57 968,05 9 965,60 363,10 3 365,60 71 662,35

Total 58 390,45 352 962,98 363,10 3 365,60 415 082,13

SOLDE AU 31/12/23 23 820,42 0,00 0,00 0,00 23 820,42                      

SOLDE AU 31/12/24 58 390,45                                    352 962,98                            363,10                                    3 365,60                                 415 082,13                   



Les premières dépenses ont été comptabilisées sur l’exercice 2024 pour nos opérations BRS. 

3° La liste des bénéficiaires d’un bail réel solidaire signé avec l’Organisme et les 

conditions de cession des droits réels au cours de l’exercice ;  

Sans objet. Seuls des contrats de réservation BRS ont été signés en 2024, aucun acte 

définitif.  

 

4° Un bilan de l’activité de suivi des bénéficiaires d’un bail réel solidaire ;  

Sans objet. Aucune opération livrée à ce jour.  

 

5° La description des modalités d’information des preneurs de nouveaux baux réels 

solidaires ;  

L’OFS met en œuvre un processus structuré d’information à destination des preneurs de BRS, 

afin de garantir leur parfaite compréhension des droits et obligations liés à ce dispositif 

spécifique.  

Ce processus s’articule autour des éléments suivants : 

Information préalable à l’entrée dans le dispositif 

Dès les premières phases du parcours résidentiel, une attention particulière est portée à la bonne 

compréhension du fonctionnement du BRS par les ménages candidats. L’objectif est de 

s’assurer qu’ils prennent une décision d’accession éclairée, en toute connaissance des 

spécificités du BRS. 

Cette information préalable repose sur plusieurs modalités complémentaires : 

• Entretiens individuels : 

Chaque ménage intéressé est reçu dans le cadre d’un entretien individuel, réalisé par 

l’OFS. Cet échange personnalisé permet : 

o de revenir en détail sur les engagements spécifiques du BRS : usage du bien, 

interdiction de mise en location libre, encadrement de la revente, paiement de 

la redevance, etc. ; 

o de présenter les implications concrètes du BRS sur le plan juridique, financier 

et patrimonial ; 

o de vérifier l’éligibilité du ménage au dispositif (plafonds de ressources, 

résidence principale, etc.) ; 

o d’évaluer la capacité du ménage à bien intégrer les particularités du modèle. 

• Supports visuels et outils de simulation : 

Lors de ces temps d'information, des supports clairs et adaptés sont utilisés  



L’ensemble de ce dispositif vise à renforcer la transparence, à protéger les ménages contre 

tout engagement précipité, et à favoriser l’adhésion durable au modèle du foncier solidaire. 

 

Remise d’une documentation pédagogique 

Une documentation complète est remise aux preneurs potentiels, comprenant : 

• un guide du preneur BRS ; 

• un projet de contrat de réservation reprenant un tableau récapitulatif des coûts liés à 

l’accession en BRS (prix, redevance, charges, frais de notaire, etc.). 

 

Information continue 

L’OFS s’engage à maintenir une information régulière à destination des preneurs, notamment 

en cas d’évolution réglementaire ou contractuelle. Cette information peut prendre la forme : 

• de courriers d’information ou de newsletters ; 

• d’un espace en ligne dédié aux potentiels acquéreurs sur le site internet de l’OFS 

(rubrique devenir propriétaire)  

 

6° Si l’organisme de foncier solidaire fait appel public à la générosité, le compte 

d’emploi des ressources collectées auprès du public prévu à l’article 4 de la loi n° 91-772 

du 7 aout 1991, qui précise notamment l’affectation des dons par type de dépenses et qui 

mentionne les informations relatives à son élaboration ;  

Sans objet 

 

7° La liste des libéralités reçues ;  

Sans objet 

 

8° les éléments mentionnés à l’article R. 302-15 du code de la construction et de 

l’habitation permettant d’effectuer le décompte des logements faisant l’objet d’un bail 

réel solidaire mentionnées au dernier alinéa du IV de l’article L.302-5 du même code.  

Sans objet. Aucune opération livrée à ce jour 
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DECISION DU DIRECTEUR GENERAL  

DE L’OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT DE LA ROCHELLE 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

___________________________________________________________________________ 

 

 

Décision N°2025-1 

 

Portant délégation de signature du Directeur Général de l’Office 

 

Le Directeur Général de l’Office Public d’Habitat de la Communauté d’Agglomération de La 

Rochelle 

 

• Vu le Code la Construction et de l’Habitation et notamment ses articles L. 421-12 et 

R.421-18 et L. 421-23 ; 

• Vu la délibération n°8 du 16 septembre 2020, transmise au Représentant de l’Etat le 21 

septembre 2020, et autorisant la Présidente du Conseil d’Administration à nommer 

Monsieur Frédéric LECLERC « Directeur Général » de l’Office Public d’Habitat de la 

Communauté d’Agglomération de La Rochelle ; 

 

Considérant que l’article R. 421-18 précité prévoit que le Directeur Général peut déléguer sa 

signature avec l’accord du conseil d’administration aux membres du personnel de l’Office 

exerçant les fonctions de Directeur ou de Chef de Service. 

 

Considérant que le Décret n°2022-706 est venu ajouter la possibilité aux titulaires de 

délégations de signature, sous réserve d’y être autorisé par l’acte de délégation, lui-même validé 

par le Conseil d’Administration, de subdéléguer la signature déléguée à d’autres membres du 

personnel de l’Office. 

 

Considérant les nécessités de la continuité du service public et de bonne administration des 

services de l’Office. 

 

ARTICLE 1er : 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Raphael DA SILVA, Directeur Financier, à 

l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, documents et actes 

suivants : 

 

 Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont elle a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation 

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de sa 

direction 
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Relatif à la commande publique  

• Validation des devis ou contrats inférieurs à 40 000 € HT liés au budget de la Direction 

et des services dont elle a la responsabilité 

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Courrier motivé de rejet des facturations  

• Validation des demandes de paiement des prestataires et entreprises (bon à payer) 

• Signature des chèques en l’absence de Mr LECLERC pour congés ou maladie 

 

Spécifique aux missions  

• Courrier de mise en demeure relatifs à l’exécution des contrats  

• Courrier d’échange d’information ou de transmission de documents avec des 

partenaires institutionnels (CDC, organisme prêteurs) 

• Copie certifiée conforme à l’original pouvant avoir une valeur réglementaire ou 

nécessaire à l’instruction d’un dossier financier 

• Validation dématérialisée des remises par virements (factures appels de fonds, 

salaires/taxes salariales, échéances prêts, remboursement) 

• Validation des paiements par chèques (factures appels de fonds, salaires/taxes 

salariales, échéances prêts, remboursement) 

• Demande d’acompte, de versements et de soldes des subventions en lien avec les 

partenaires institutionnels : Europe, CDA, Région, Département, Ville, Action 

Logement 

• Conventions d’APL 

• Conventions de gestion concernant les PLAI adaptés 

• Contrats de prêts relatifs aux opérations d’investissement 

• Convention d’objectifs CDA  

• Convention de garantie d’emprunt avec la CDA 

• Conventions de financement et leurs annexes (CDA, département, action logement, 

FEDER, Région, PHB) 

• Etats récapitulatifs de dépenses et plans de financements pour les demandes 

d’acomptes de subvention 

• Attestations des CAC sur les dépenses effectuées pour une opération 

• Les fiches d’opérations pour les conventions de financement d’Action Logement 

• Les mandats SEPA par opération pour les conventions de financement d’Action 

Logement 

• Les dépôts de demandes de subventions 

• Les emprunts souscrits par le compte de l’Office après autorisation donnée par le 

Conseil d’Administration pour les emprunts d’un montant supérieur à 8 000 000€ par 

opération ou après autorisation donnée par le Bureau pour les emprunts d’un montant 

inférieur à 8 000 000€ par opération  

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Aurore BONNOT selon répartition binôme fonctionnel d’absence. 
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ARTICLE 2 : 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Raphael DA SILVA, sur les missions de 

Responsable du service Comptabilité en attente de recrutement, à l’effet de signer, au nom du 

Directeur Général de l’Office, les courriers, documents et actes suivants : 

 

Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont elle a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de son 

service  

Relatif à la commande publique  

• Validation de devis et/ou contrat écrit inférieurs à 25 000 € HT liés au budget du 

service dont elle a la responsabilité 

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Validation des demandes de paiement des prestataires et entreprises (bon à payer) 

 

Spécifique aux missions  

• Demande de dégrèvement de la TFPB  

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Aurore BONNOT, selon répartition binôme fonctionnel d’absence. 

 

 

ARTICLE 3 : 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Marion CLAUDEL, Responsable du service 

Financement, à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, 

documents et actes suivants : 

 

Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont elle a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de son 

service  

 

Spécifique aux missions  

• Les dépôts de dossiers de demandes d’agréments DDTM 

• Les dépôts de dossiers de demandes de subvention CDA et Département 

• Les attestations de non-commencement et fin de travaux 
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• Les demandes de clôtures DDTM 

• Les demandes d’emprunts auprès de la Caisse des Dépôts 

• Courriers d’envoi de pièces nécessaires à l’instruction des demandes de financements 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Raphael DASILVA dans le cadre de ses fonctions de Directeur Financier 

 

ARTICLE 4 : 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Rémy RAGUENET, Directeur 

Développement Maîtrise d’Ouvrage, à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de 

l’Office, les courriers, documents et actes suivants : 

 

Relatif à la gestion des équipes  

 

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont il a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de sa 

Direction  

 

Relatif à la commande publique  

 

• Lancement de consultation des entreprises et réponses aux demandes 

complémentaires relatif à sa Direction 

• Courrier de demande de régularisation des dossiers d’offres ou de candidature relatif 

à sa Direction 

• Convocation aux négociations techniques et financières relatif à sa Direction 

• Information des entreprises non retenus en phase candidature et en phase finale suite 

classement ou décision de rejet, la décision est prise selon les procédures et seuil de 

délégations relatif à sa Direction 

• Signature des contrats liés à sa Direction dont l’attribution est passée en proposition et 

validée devant la Commission d’Appel d’Offre ou devant la Commission des 

Procédures Adaptées ainsi que des avenants qui y seraient associés dans la limite de 

5% du marché initial 

• Validation de devis ou contrat écrit inférieurs à 40 000 € HT liés au budget de la 

Direction dont il a la responsabilité 

• Ordre d’intervention par bon de commande et d’ordre de service ou par marché 

subséquent dans le cadre des marchés de travaux ou de service en cours d’exécution 

dans la limite des crédits affectés au budget 

• Notification des actes administratifs liés aux marchés publics (DGD, OS, Réception)  

• Agrément des actes de sous-traitance 

• Arrêté des DGD et des décomptes de pénalités 

• Procès-verbal de réception des travaux 
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Relatif à la gestion comptable   

 

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Courrier motivé de rejet des facturations  

• Libération de la retenue de garantie et attestation de main levée de caution bancaire. 

• Arrêté des DGD et des décomptes de pénalités 

• Décision de réduction ou d’annulation de pénalités dans la limite de 20 000€ et de 

15% du contrat ou du bon de travaux concernés. 

 

Spécifique aux missions  

 

• Signature des actes administratifs tels que déclaration, demande ou attestations 

relatives aux autorisations prévues par le code de l’urbanisme (permis de construire, 

achèvement de travaux, droit de passage, raccordement réseaux) 

• Courrier de mise en demeure préalable à recours contentieux ou relatifs à l’exécution 

des contrats  

• Courrier de validation des phases études DIAG ESQ et APS en maitrise d'œuvre 

• Courrier de mise en cause de responsabilité des entreprises dans le cadre de gestion 

de sinistre dommages ouvrages ou de garanties contractuelles (garanties de parfait 

achèvement, garanties biennales) 

• Déclaration d’ouverture de sinistre Dommages Ouvrage et courriers d'échange avec 

les assurances et les experts dans le cadre de la gestion administrative du sinistre 

• Validation des rapports et indemnisation DO limité à une valeur de 40 000 € HT 

• Procès-verbal de livraison des acquisitions en VEFA 

 

Relatif aux acquisitions et ventes du patrimoine de l’Office 

• Offre d’achat conditionnée à la validation du Conseil d’Administration inférieures à 

1 500 000€ HT 

• Contrats de réservations inférieurs à 2 000 000€HT des acquisitions en VEFA, sous 

seing privé ou devant notaire 

• Promesse Unilatérale de Vente inférieur à 1 500 000€HT lorsque l’Office est en 

position d’acquéreur 

• Compromis inférieur à 1 500 000€HT lorsque l’Office est en position d’acquéreur 

• Prorogation des contrats de réservations ou compromis de vente 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Jean-Pierre CANCEDDA, selon répartition binôme fonctionnel d’absence. 

 

ARTICLE 5 : 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Marie-Cécile DUBROCA, Responsable de la 

Maîtrise d’Ouvrage, à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, 

documents et actes suivants : 
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 Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont elle a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de son 

service 

 

Relatif à la commande publique  

• Lancement de consultation des entreprises et réponses aux demandes 

complémentaires relatif à son service 

• Validation de devis ou contrat écrit inférieurs à 25 000 € HT liés au budget du service 

dont elle a la responsabilité 

• Ordre d’intervention par bon de commande et d’ordre de service ou par marché 

subséquent dans le cadre des marchés de travaux ou de service en cours d’exécution 

dans la limite de 25 000€HT 

• Courrier de demande de régularisation des dossiers d’offres ou de candidature relatif 

aux achats de la Direction Développement et Maîtrise d’Ouvrage 

• Convocation aux négociations techniques et financières relatif aux achats de la 

Direction Développement et Maîtrise d’Ouvrage  

• Information des entreprises non retenues en phase candidature et en phase finale suite 

classement ou décision de rejet, la décision est prise selon les procédures et seuil de 

délégations relatif aux achats de la Direction Développement et Maîtrise d’Ouvrage 

qui sont passés en Commission d’Appel d’Offres ou en Commission des Procédures 

Adaptées 

• Agrément des actes de sous-traitance 

• Validation des OS de démarrage 

• Notification des actes administratifs liés aux marchés publics (DGD, OS, Réception) 

• Procès-verbal de réception des travaux 

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Courrier motivé de rejet des facturations  

• Libération de la retenue de garantie et attestation de main levée de caution bancaire. 

• Arrêté des DGD et des décomptes de pénalités 

• Décision de réduction ou d’annulation de pénalités dans la limite de 20 000€ et de 

15% du contrat ou du bon de travaux concernés. 

 

Spécifique aux missions  

• Signature des actes administratifs tels que déclaration, demande ou attestations 

relatives aux autorisations prévues par le code de l’urbanisme (permis de construire, 

achèvement de travaux, droit de passage, raccordement réseaux) 

• Courrier de mise en demeure préalable à recours contentieux ou relatifs à l’exécution 

des contrats  

• Courrier de validation des phases études DIAG ESQ et APS en maitrise d'œuvre 

• Procès-verbal de livraison des acquisitions en VEFA 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Rémy RAGUENET selon répartition binôme fonctionnel d’absence. 
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ARTICLE 6 : 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Perrine LAMBERT, Chargé d’Opération, à 

l’effet de signer, par subdélégation aux délégations dont la Responsable de la Maîtrise 

d’Ouvrage, Madame Marie-Cécile DUBROCA est titulaire, les courriers, documents et actes 

suivants : 

 

Relatif à la commande publique  

• Ordre d’intervention par bon de commande et d’ordre de service ou par marché 

subséquent dans le cadre des marchés de travaux ou de service en cours d’exécution 

dans la limite de 15 000€HT 

• Courrier de demande de régularisation des dossiers d’offres ou de candidature relatif 

aux achats de la Direction Développement et Maîtrise d’Ouvrage 

• Convocation aux négociations techniques et financières relatif aux achats de la 

Direction Développement et Maîtrise d’Ouvrage  

• Agrément des actes de sous-traitance 

• Validation des OS de démarrage 

• Notification des actes administratifs liés aux marchés publics (DGD, OS, Réception) 

• Procès-verbal de réception des travaux 

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Courrier motivé de rejet des facturations  

• Libération de la retenue de garantie et attestation de main levée de caution bancaire. 

• Arrêté des DGD et des décomptes de pénalités 

 

Spécifique aux missions  

• Signature des actes administratifs tels que déclaration, demande ou attestations 

relatives aux autorisations prévues par le code de l’urbanisme (permis de construire, 

achèvement de travaux, droit de passage, raccordement réseaux) 

• Courrier de validation des phases études DIAG ESQ et APS en maitrise d'œuvre 

• Procès-verbal de livraison des acquisitions en VEFA 

 

ARTICLE 7 : 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Camille FOURNIER, Chargé 

d’Opération, à l’effet de signer, par subdélégation aux délégations dont la Responsable de la 

Maîtrise d’Ouvrage, Madame Marie-Cécile DUBROCA est titulaire, les courriers, documents 

et actes suivants : 

 

Relatif à la commande publique  

• Ordre d’intervention par bon de commande et d’ordre de service ou par marché 

subséquent dans le cadre des marchés de travaux ou de service en cours d’exécution 

dans la limite de 15 000€HT 
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• Courrier de demande de régularisation des dossiers d’offres ou de candidature relatif 

aux achats de la Direction Développement et Maîtrise d’Ouvrage 

• Convocation aux négociations techniques et financières relatif aux achats de la 

Direction Développement et Maîtrise d’Ouvrage  

• Agrément des actes de sous-traitance 

• Validation des OS de démarrage 

• Notification des actes administratifs liés aux marchés publics (DGD, OS, Réception) 

• Procès-verbal de réception des travaux 

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Courrier motivé de rejet des facturations  

• Libération de la retenue de garantie et attestation de main levée de caution bancaire. 

• Arrêté des DGD et des décomptes de pénalités 

 

Spécifique aux missions  

• Signature des actes administratifs tels que déclaration, demande ou attestations 

relatives aux autorisations prévues par le code de l’urbanisme (permis de construire, 

achèvement de travaux, droit de passage, raccordement réseaux) 

• Courrier de validation des phases études DIAG ESQ et APS en maitrise d'œuvre 

• Procès-verbal de livraison des acquisitions en VEFA 

 

ARTICLE 8 : 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Frédérique DENNIS, Chargé d’Opération, à 

l’effet de signer, par subdélégation aux délégations dont la Responsable de la Maîtrise 

d’Ouvrage, Madame Marie-Cécile DUBROCA est titulaire, les courriers, documents et actes 

suivants : 

 

Relatif à la commande publique  

• Ordre d’intervention par bon de commande et d’ordre de service ou par marché 

subséquent dans le cadre des marchés de travaux ou de service en cours d’exécution 

dans la limite de 15 000€HT 

• Courrier de demande de régularisation des dossiers d’offres ou de candidature relatif 

aux achats de la Direction Développement et Maîtrise d’Ouvrage 

• Convocation aux négociations techniques et financières relatif aux achats de la 

Direction Développement et Maîtrise d’Ouvrage  

• Agrément des actes de sous-traitance 

• Validation des OS de démarrage 

• Notification des actes administratifs liés aux marchés publics (DGD, OS, Réception) 

• Procès-verbal de réception des travaux 

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Courrier motivé de rejet des facturations  

• Libération de la retenue de garantie et attestation de main levée de caution bancaire. 

• Arrêté des DGD et des décomptes de pénalités 
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Spécifique aux missions  

• Signature des actes administratifs tels que déclaration, demande ou attestations 

relatives aux autorisations prévues par le code de l’urbanisme (permis de construire, 

achèvement de travaux, droit de passage, raccordement réseaux) 

• Courrier de validation des phases études DIAG ESQ et APS en maitrise d'œuvre 

• Procès-verbal de livraison des acquisitions en VEFA 

 

ARTICLE 9 : 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Dorothée LECLERE, Chargé d’Opération, à 

l’effet de signer, par subdélégation aux délégations dont la Responsable de la Maîtrise 

d’Ouvrage, Madame Marie-Cécile DUBROCA est titulaire, les courriers, documents et actes 

suivants : 

 

Relatif à la commande publique  

• Ordre d’intervention par bon de commande et d’ordre de service ou par marché 

subséquent dans le cadre des marchés de travaux ou de service en cours d’exécution 

dans la limite de 15 000€HT 

• Courrier de demande de régularisation des dossiers d’offres ou de candidature relatif 

aux achats de la Direction Développement et Maîtrise d’Ouvrage 

• Convocation aux négociations techniques et financières relatif aux achats de la 

Direction Développement et Maîtrise d’Ouvrage  

• Agrément des actes de sous-traitance 

• Validation des OS de démarrage 

• Notification des actes administratifs liés aux marchés publics (DGD, OS, Réception) 

• Procès-verbal de réception des travaux 

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Courrier motivé de rejet des facturations  

• Libération de la retenue de garantie et attestation de main levée de caution bancaire. 

• Arrêté des DGD et des décomptes de pénalités 

 

Spécifique aux missions  

• Signature des actes administratifs tels que déclaration, demande ou attestations 

relatives aux autorisations prévues par le code de l’urbanisme (permis de construire, 

achèvement de travaux, droit de passage, raccordement réseaux) 

• Courrier de validation des phases études DIAG ESQ et APS en maitrise d'œuvre 

• Procès-verbal de livraison des acquisitions en VEFA 
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ARTICLE 10 : 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Denis RUBE, Chargé d’Opération, à l’effet de 

signer, par subdélégation aux délégations dont la Responsable de la Maîtrise d’Ouvrage, 

Madame Marie-Cécile DUBROCA est titulaire, les courriers, documents et actes suivants : 

 

Relatif à la commande publique  

• Ordre d’intervention par bon de commande et d’ordre de service ou par marché 

subséquent dans le cadre des marchés de travaux ou de service en cours d’exécution 

dans la limite de 15 000€HT 

• Courrier de demande de régularisation des dossiers d’offres ou de candidature relatif 

aux achats de la Direction Développement et Maîtrise d’Ouvrage 

• Convocation aux négociations techniques et financières relatif aux achats de la 

Direction Développement et Maîtrise d’Ouvrage  

• Agrément des actes de sous-traitance 

• Validation des OS de démarrage 

• Notification des actes administratifs liés aux marchés publics (DGD, OS, Réception) 

• Procès-verbal de réception des travaux 

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Courrier motivé de rejet des facturations  

• Libération de la retenue de garantie et attestation de main levée de caution bancaire. 

• Arrêté des DGD et des décomptes de pénalités 

 

Spécifique aux missions  

• Signature des actes administratifs tels que déclaration, demande ou attestations 

relatives aux autorisations prévues par le code de l’urbanisme (permis de construire, 

achèvement de travaux, droit de passage, raccordement réseaux) 

• Courrier de validation des phases études DIAG ESQ et APS en maitrise d'œuvre 

• Procès-verbal de livraison des acquisitions en VEFA 

 

ARTICLE 11 : 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Pierre CANCEDDA, Directeur de La 

Clientèle, à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, documents 

et actes suivants : 

 

 Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont il a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de sa 

direction 

 

Relatif à la commande publique  

• Lancement de consultation des entreprises et réponses aux demandes 

complémentaires relatif à sa Direction 
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• Courrier de demande de régularisation des dossiers d’offres ou de candidature relatif 

à sa Direction 

• Convocation aux négociations techniques et financières relatif à sa Direction 

• Information des entreprises non retenues en phase candidature et en phase finale suite 

classement ou décision de rejet, la décision est prise selon les procédures et seuil de 

délégation relatif à sa Direction 

• Signature des contrats liés à sa Direction dont l’attribution est passée en proposition et 

validée devant la Commission d’Appel d’Offre ou devant la Commission des 

Procédures Adaptées € ainsi que des avenants qui y seraient associés dans la limite de 

5 % du marché initial 

• Demande d’intervention des entreprises dans le cadre des marchés en cours  

• Validation de devis hors contrat écrit inférieurs à 40 000 € HT liés au budget de la 

Direction et des services dont il a la responsabilité 

• Agrément des actes de sous-traitance 

• Ordre d’intervention par bon de commande et d’ordre de service ou par marché 

subséquent dans le cadre des marchés d’entretien et de maintenance en cours 

d’exécution dans la limite des crédits affectés au budget 

• Notification des actes administratifs liés aux marchés publics (DGD, OS, Réception) 

• Courriers motivés de suspension des délais de paiement relatifs aux marchés  

• Arrêté des DGD et des décomptes de pénalités  

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement relatif aux marchés 

• Validation des demandes de paiement des prestataires et entreprises (Bon à payer) 

• Facturation suite aux états des lieux sortants sans limite de montant suivant grille 

forfaitaire  

• Libération de la retenue de garantie et attestation de main levée de caution bancaire  

• Arrêté des DGD et des décomptes de pénalités 

• Décision de réduction ou d’annulation de pénalités dans la limite de 20 000€ 

 

Spécifique aux missions  

• Baux commerciaux et avenants au contrat de location 

• Baux professionnels et avenants au contrat de location 

• Réponses explicatives aux locataires suite à réclamations techniques, administratives 

ou juridiques ayant une incidence de recours juridique.  

• Courriers de mise en demeure préalable a recours contentieux ou relatifs à l’exécution 

des contrats  

• Courrier en réponse aux demandes d’autorisation de travaux des locataires (accord ou 

refus) 

• Signature des actes administratifs tels que déclaration, demande ou attestations 

relatives aux autorisations prévues par le code de l’urbanisme (déclaration de 

travaux…) 

• Signalement de désordres et demande d’intervention des entreprises liés aux garanties 

légales (garantie de parfait achèvement et garantie biennale) 

• Signature des Procès-Verbaux de conciliation et/ou médiation 
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Relatif aux ventes du patrimoine de l’Office 

• Compromis de vente de biens propriété de l’Office d’un montant inférieur à 

500 000€HT devant notaire 

• Contrat préliminaire, contrat de réservation de vente dans le cadre de l’accession 

sociale tout montage confondu (ex : BRS…) d’un montant inférieur à 500 000€HT 

• Acte de réitération des ventes dans le cadre de l’accession sociale tout montage 

confondu (ex : BRS…) d’un montant inférieur à 500 000€HT 

• Acte de vente notariés de biens propriétés de l’Office d’un montant inférieurs à 

500 000€HT 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Rémy RAGUENET selon répartition binôme fonctionnel d’absence. 

 

ARTICLE 12 : 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Claire ROBERT, Responsable Proximité, à 

l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, documents et actes 

suivants : 

 

Relatif à la gestion des équipes  

 

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont elle a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

•   Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de son 

service 

 

Relatif à la commande publique  

 

• Validation de devis et engagement hors contrat écrit inférieurs à 25 000 € HT liés au 

budget du service dont elle a la responsabilité 

• Demande d’intervention des entreprises dans le cadre des marchés en cours  

• Ordre d’intervention par bon de commande et d’ordre de service ou par marché 

subséquent dans le cadre des marchés d’entretien et de maintenance en cours 

d’exécution dans la limite des crédits affectés au budget 

 

Relatif à la gestion comptable  

  

• Validation des demandes de paiement des prestataires et entreprises (Bon à payer) 

• Facturation suite aux états des lieux sortants sans limite de montant suivant grille 

forfaitaire  

• Libération de la retenue de garantie et attestation de main levée de caution bancaire  
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Spécifique aux missions  

 

• Réponses explicatives aux locataires suite à réclamations techniques, administratives 

ou juridiques ayant un risque de recours juridique 

• Note aux locataires et organisation de réunions 

• Courrier en réponse aux demandes d’autorisation de travaux des locataires (accord ou 

refus) 

• Signalement de désordres et demande d’intervention des entreprises liés aux garanties 

légales (garantie de parfait achèvement et garantie biennale) 

 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Nelly SERTILLANGE, Delphine LABATTU selon répartition binôme 

fonctionnel d’absence 

 

ARTICLE 13 : 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Olivier BESSAC, Responsable des régies, à 

l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, documents et actes 

suivants : 

 

Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont il a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de son 

service 

 

Relatif à la commande publique  

 

• Validation de devis et engagement hors contrat écrit inférieurs à 10 000 € HT liés au 

budget du service dont il a la responsabilité 

 

Relatif à la gestion comptable 

 

• Validation des demandes de paiement des prestataires et entreprises (bon à payer) 

 

Relatif à la gestion des chantiers 

 

• Les notes aux locataires concernant les chantiers dont il a la charge. 

• Signalement de désordres et demande d’intervention des entreprises liés aux garanties 

légales (garantie de parfait achèvement et garanties biennales). 

• PV de réception de chantier dont il a la charge 
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• Ordre de service des chantiers dont il a la charge 

• Permis feu 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Nelly SERTILLANGE, Delphine LABATTU, Claire ROBERT selon 

répartition binôme fonctionnel d’absence. 

 

ARTICLE 14 : 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Christophe RAINTEAU, Technicien 

Amélioration / GE et Acheteur expert, à l’effet de signer, par subdélégation aux délégations 

dont le Directeur de La Clientèle, Monsieur Jean-Pierre CANCEDDA est titulaire, les courriers, 

documents et actes suivants : 

 

Relatif à la gestion des chantiers 

 

• Les notes aux locataires concernant les chantiers dont il a la charge. 

• Signalement de désordres et demande d’intervention des entreprises liés aux garanties 

légales (garantie de parfait achèvement et garanties biennales). 

• PV de réception de chantier dont il a la charge 

• Ordre de service des chantiers dont il a la charge 

• Permis feu 

• Plan de prévention 

 

Relatif à la gestion comptable 

 

• Validation des demandes de paiement des prestataires et entreprises (bon à payer) 

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

 

Relatif à la commande publique  

 

• Validation de devis et engagement hors contrat écrit inférieurs à 25 000 € HT liés au 

budget du service dont il a la responsabilité 

• Signature des actes de sous-traitance 

• Notification des actes administratifs liés aux marché publics (DGD, OS, réception) 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Hugues LE BIHAN selon répartition binôme fonctionnel d’absence, à 

l’exception des courriers motivé de suspension des délais de paiement, des devis supérieurs à 

10 000€HT et de la notification des actes administratifs liés aux marchés publics (DGD, OS, 

réception) pour lesquels en cas de congés ou d’absence longue durée, celles-ci peuvent être 

assuré par Nelly SERTILLANGE, Delphine LABATTU, Claire ROBERT selon répartition 

binôme fonctionnel d’absence. 
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ARTICLE 15 : 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Hugues LE BIHAN, Technicien Amélioration 

/ GE, à l’effet de signer, par subdélégation aux délégations dont le Directeur de La Clientèle, 

Monsieur Jean-Pierre CANCEDDA est titulaire, les courriers, documents et actes suivants : 

 

Relatif à la gestion des chantiers 

 

• Les notes aux locataires concernant les chantiers dont il a la charge. 

• Signalement de désordres et demande d’intervention des entreprises liés aux garanties 

légales (garantie de parfait achèvement et garanties biennales). 

• PV de réception de chantier dont il a la charge 

• Ordre de service des chantiers dont il a la charge 

• Permis feu 

• Plan de prévention 

 

Relatif à la gestion comptable 

 

• Validation des demandes de paiement des prestataires et entreprises (bon à payer) 

 

Relatif à la commande publique  

 

• Validation de devis et engagement hors contrat écrit inférieurs à 10 000 € HT liés au 

budget du service dont il a la responsabilité 

• Signature des actes de sous-traitance 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Christophe RAINTEAU selon répartition binôme fonctionnel d’absence. 

 

ARTICLE 16 : 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Yanis LASSAIRE, Chargé des équipements 

techniques, à l’effet de signer, par subdélégation aux délégations dont le Directeur de La 

Clientèle, Monsieur Jean-Pierre CANCEDDA est titulaire, les courriers, documents et actes 

suivants : 

 

Relatif à la gestion des chantiers 

 

• Les notes aux locataires concernant les chantiers dont il a la charge. 

• Signalement de désordres et demande d’intervention des entreprises liés aux garanties 

légales (garantie de parfait achèvement et garanties biennales). 

• PV de réception de chantier dont il a la charge 
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• Ordre de service des chantiers dont il a la charge 

• Permis feu 

 

Relatif à la gestion comptable 

 

• Validation des demandes de paiement des prestataires et entreprises (bon à payer) 

 

Relatif à la commande publique  

 

• Validation de devis et engagement hors contrat écrit inférieurs à 10 000 € HT liés au 

budget du service dont il a la responsabilité 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces 

délégations peut être assuré par Christophe RAINTEAU ou Hugues LE BIHAN selon 

répartition binôme fonctionnel d’absence. 

 

ARTICLE 17 : 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Nelly SERTILLANGE, Responsable Gestion 

Locative, à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, documents 

et actes suivants : 

 

Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont elle a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de son 

service 

 

Relatif à la commande publique  

• Validation de devis et/ou signature de contrat écrit inférieurs à 25 000 € HT liés au 

budget du service dont elle a la responsabilité 

  

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Facturation forfaitaires suite aux états des lieux sortants sans limite de montant  

• Réduction de quittancement liées au loyer, SLS, ou réparations locatives 

• Courrier de réduction de loyer, SLS ou réparations locatives 

 

Spécifique aux missions  

• Baux locatifs particuliers et avenants au contrat de location 

• Baux commerciaux et avenants au contrat de location 

• Baux professionnels et avenants au contrat de location 

• Convention d’occupation temporaire et ses éventuels avenants 

• Convention d’occupation précaire et ses éventuels avenants 

• Contrats de pré-réservations des ventes en PSLA 

• Notification faisant suite aux états des lieux sortants  
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• Courriers de mise en demeure préalable a recours contentieux ou relatifs à l’exécution 

des contrats  

• Réponses explicatives aux locataires ou demandeurs de logement suite à réclamations 

techniques, administratives ou juridiques ayant une incidence de recours juridique  

• Courrier en réponse aux demandes d’autorisation de travaux des locataires (accord ou 

refus)  

• Courrier de mise en cause de responsabilité des locataires dans le cadre de ses 

obligations locatives 

 

Relatif aux ventes du patrimoine de l’Office 

• Compromis de vente de biens propriété de l’Office d’un montant inférieur à 

500 000€HT devant notaire 

• Contrat préliminaire, contrat de réservation de vente dans le cadre de l’accession 

sociale tout montage confondu (ex : BRS…) d’un montant inférieur à 500 000€HT 

• Acte de réitération des ventes dans le cadre de l’accession sociale tout montage 

confondu (ex : BRS…) d’un montant inférieur à 500 000€HT 

• Acte de vente notariés de biens propriétés de l’Office d’un montant inférieurs à 

500 000€HT 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par, Delphine LABATTU, Claire ROBERT selon répartition binôme 

fonctionnel d’absence sauf pour la partie de délégation relative aux ventes du patrimoine de 

l’Office. 

 

ARTICLE 18 : 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Delphine LABATTU, Responsable 

Recouvrement et médiation sociale, à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, 

les courriers, documents et actes suivants : 

 

 Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont elle a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de son 

service 

 

Relatif à la commande publique  

• Validation de devis et engagement hors contrat écrit inférieurs à 25 000 € HT liés au 

budget du service dont elle a la responsabilité 

• Mandatement d’avocats et d’huissiers dans le cadre des procédures de contentieux 

locatifs 

 

 Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 
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• Etat de remise de chèque et d’espèces (conformément aux procédures bancaires 

établies) 

 

Spécifique aux missions  

• Tout acte relatif au lancement des procédures de commandement de payer relatif au 

contentieux locatif 

• Tout courrier et tous les actes réglementaires préalables aux procédures juridiques 

engagées à l’encontre de locataire  

• Etat de saisie  

• Plan d’apurement des dettes inférieurs à 48 mois 

• Quittancement dont les courriers d’information des commerces sur les augmentations 

de loyer 

• Convention FSL 

• Courriers de contestations de la procédure du surendettement 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Nelly SERTILLANGE, Claire ROBERT selon répartition binôme 

fonctionnel d’absence 

 

ARTICLE 19 : 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Cindy CORMIER, Responsable 

Précontentieux et encaissement, à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, 

les courriers, documents et actes suivants : 

 

 Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont elle a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

 

Relatif à la commande publique  

• Validation de devis et engagement hors contrat écrit inférieurs à 10 000 € HT liés au 

budget du service dont elle a la responsabilité 

• Mandatement d’avocats et d’huissiers dans le cadre des procédures de contentieux 

locatifs 

 

 Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Etat de remise de chèque et d’espèces (conformément aux procédures bancaires 

établies) 

 

Spécifique aux missions  

• Tout acte relatif au lancement des procédures de commandement de payer relatif au 

contentieux locatif 

• Tout courrier et tous les actes réglementaires préalables aux procédures juridiques 

engagées à l’encontre de locataire  

• Etat de saisie  

• Plan d’apurement des dettes inférieurs à 48 mois 
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• Convention FSL 

• Courriers de contestations de la procédure du surendettement 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Nelly SERTILLANGE, Claire ROBERT selon répartition binôme 

fonctionnel d’absence 

 

ARTICLE 20 :  

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur François SURIRAY, Responsable de secteur, 

à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, documents et actes 

suivants : 

 

Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont il a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de son 

service 

 

Relatif à la commande publique  

• Validation de devis et engagement hors contrat écrit inférieurs à 3 000 € HT liés au 

budget du service dont il a la responsabilité 

 

Spécifique aux missions  

• Signature des notes aux locataires déjà préétablies et validées 

• Signature des notes d’information aux locataires 

• Signature des Procès-Verbaux de conciliation et/ou médiation 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Nelly SERTILLANGE, Delphine LABATTU, Claire ROBERT selon 

répartition binôme fonctionnel d’absence. 

 

ARTICLE 21 :  

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Fabrice LE FLOCH, Responsable de secteur, 

à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, documents et actes 

suivants : 

 

Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont il a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de son 

service 
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Relatif à la commande publique  

• Validation de devis et engagement hors contrat écrit inférieurs à 3 000 € HT liés au 

budget du service dont il a la responsabilité 

 

Spécifique aux missions  

• Signature des notes aux locataires déjà préétablies et validées 

• Signature des notes d’information aux locataires 

• Signature des Procès-Verbaux de conciliation et/ou médiation 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Nelly SERTILLANGE, Delphine LABATTU, Claire ROBERT selon 

répartition binôme fonctionnel d’absence. 

 

ARTICLE 22 :  

 

Délégation de signature est donnée à Madame Sandrine PALANQUE, Responsable de 

secteur, à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, documents 

et actes suivants : 

 

Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont il a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de son 

service 

 

Relatif à la commande publique  

• Validation de devis et engagement hors contrat écrit inférieurs à 3 000 € HT liés au 

budget du service dont il a la responsabilité 

 

Spécifique aux missions  

• Signature des notes aux locataires déjà préétablies et validées 

• Signature des notes d’information aux locataires 

• Signature des Procès-Verbaux de conciliation et/ou médiation 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Nelly SERTILLANGE, Delphine LABATTU, Claire ROBERT selon 

répartition binôme fonctionnel d’absence. 

 

ARTICLE 23 : 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Stéphane LEONARD, Contrôleur de gestion, 

à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, documents et actes 

suivants : 
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Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont il a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de son 

service 

• Note de mise en place de procédures internes toutes directions confondues 

 

Relatif à la commande publique  

• Validation de devis et/ou contrat écrit inférieurs à 25 000 € HT liés au budget du 

service dont il a la responsabilité 

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Courrier motivé de rejet des facturations  

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Validation des demandes de paiement des prestataires et entreprises (Bon à payer) 

• Facturation suite aux états des lieux sortants sans limite de montant suivant grille 

forfaitaire  

 

Spécifique aux missions   

• Réponses explicatives aux locataires suite à réclamations techniques, administratives 

ou juridiques ayant une incidence de recours juridique.  

• Courrier de mise en cause de responsabilité des locataires ou des entreprises dans le 

cadre de gestion de sinistre 

• Courriers de mise en demeure préalable a recours contentieux ou relatifs à l’exécution 

des contrats  

• Courrier en réponse aux demandes d’autorisation de travaux des locataires (accord ou 

refus) 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Raphael DA SILVA selon répartition binôme fonctionnel d’absence 

 

ARTICLE 24 : 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Aurore BONNOT, Directrice Administration 

Générale, à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, documents 

et actes suivants : 

 

 Relatif à la gestion des équipes  

• Note interne d’organisation de la Direction et du service dont elle a la charge  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont elle a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation, 

• Les convocations et courriers de mesures disciplinaire n’entrant pas dans le cadre de 

la commission, de l’ensemble de l’Office 
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• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de sa 

direction 

 

Relatif à la commande publique  

• Signature des contrats écrit inférieurs à 1 500 000.00 € HT, ainsi que des avenants qui 

y seraient associés dans la limite de 5% du marché initial. 

• Validation des devis ou contrats inférieur à 40 000 € HT liés au budget de la Direction 

et des services dont elle a la responsabilité 

• Ordre d’intervention par bon de commande et d’ordre de service ou par marché 

subséquent dans le cadre des marchés de fourniture ou de service en cours d’exécution 

dans la limite des crédits affectés au budget 

• Notification des actes administratifs liés aux marchés publics 

• Information des entreprises non retenues en phase candidature et en phase finale 

• Déclaration de procédure infructueuse 

• Agrément des actes de sous-traitance 

• Certificat de cession de créance donné aux entreprises dans le cadre des marchés 

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Courrier motivé de rejet des facturations  

• Validation des demandes de paiement des prestataires et entreprises (bon à payer) 

• Arrêté des DGD et des décomptes de pénalités des contrats passés par la DAG 

• Décision de réduction ou d’annulation de pénalités pour les marchés autre que ce ayant 

pour objet les services et travaux de la Direction Développement Maîtrise d’Ouvrage 

et de la Direction de La Clientèle dans la limite de 20 000 €  

• Signature des chèques en l’absence de Mr LECLERC pour congés ou maladie 

 

Spécifique aux missions  

 

• Les actes administratifs liés à la vie sociale des salariés et des agents de la fonction 

publique territoriale à l’exception des arrêtés et décisions relatif à la carrière et/ou la 

rémunération des agents de la fonction publique territoriale.  

• Les pièces relatives à l'accord collectif d'entreprise : demandes de congés exceptionnels 

du personnel et d’autorisation spéciales d’absences actes liés à la fin de contrat, ordres 

de missions, convention de formation, convocations diverses, remboursement de frais 

de déplacements du personnel, décomptes HS, conventions de stages, arrêtés relatifs 

aux absences  

• Les correspondances pour gestion courante avec le personnel (salariés et agents de la 

fonction publique territoriale) 

• Les actes administratifs liés à l’activité de la Direction : déclarations liées aux 

contributions et taxes obligatoires, formulaires, enquêtes sociales 

• Les convocations et mesures disciplinaires 

• Les saisines des commissions  

• Les convocations liées aux instances représentatives du personnel 

• Validation des rapports et indemnisations sinistres limité à une valeur de 20 000€HT 

•  
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• Les emprunts souscrits par le compte de l’Office après autorisation donnée par le 

Conseil d’Administration pour les emprunts d’un montant supérieur à 8 000 000€ par 

opération ou après autorisation donnée par le Bureau pour les emprunts d’un montant 

inférieur à 8 000 000€ par opération  

 

Relatif aux acquisitions et ventes du patrimoine de l’Office 

• Acte de vente notariés de biens propriétés de l’Office d’un montant inférieurs à 

500 000€HT 

• Offre d’acquisition d’un bien foncier présentée à l’acquéreur dans la limite maximale 

de 2 000 000€HT 

• Promesse Unilatérale de Vente lorsque l’Office est vendeur, dans la limite maximale de 

2 000 000€HT 

• Acte de réitération des acquisitions en VEFA d’un montant maximum de 2 000 000€HT 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Monsieur Raphael DA SILVA selon répartition binôme fonctionnel 

d’absence 

 

ARTICLE 25 : 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur David BADENS, Responsable du service 

Informatique, à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, 

documents et actes suivants : 

 

Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont il a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de son 

service 

 

Relatif à la commande publique  

• Validation de devis ou contrat écrit inférieurs à 25 000 € HT liés au budget du service 

dont il a la responsabilité 

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Validation des demandes de paiement des prestataires et entreprises (bon à payer) 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Aurore BONNOT, Hélène FAVIER et Gaelle FERRAND selon répartition 

binôme fonctionnel d’absence. 
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ARTICLE 26 : 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Hélène FAVIER, Responsable du service 

Juridique, à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, documents 

et actes suivants : 

 

Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont elle a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de son 

service  

 

Relatif à la commande publique  

• Validation de devis ou contrat écrit inférieurs à 25 000 € HT liés au budget du service 

dont elle a la responsabilité 

• Bon à publier d’annonces 

• Courrier de demande de régularisation des dossiers d’offres ou de candidature relatif 

aux achats de la Direction Administration Générale, de la Direction Financière, de la 

Direction Générale 

• Convocation aux négociations techniques et financières relatif aux achats de la 

Direction Administration Générale, de la Direction Financière, de la Direction 

Générale 

• Information des entreprises non retenus en phase candidature et en phase finale suite 

classement ou décision de rejet, la décision est prise selon les procédures et seuil de 

délégations relatif aux achats de la Direction Administration Générale, de la Direction 

Financière, de la Direction Générale qui sont passés en Commission d’Appel d’Offres 

ou en Commission des Procédures Adaptées 

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Validation des demandes de paiement des prestataires et entreprises 

 

Relatif aux ventes du patrimoine de l’Office 

• Compromis de vente de biens propriété de l’Office d’un montant inférieur à 

500 000€HT devant notaire 

• Contrat préliminaire, contrat de réservation de vente dans le cadre de l’accession 

sociale tout montage confondu (ex : BRS…) d’un montant inférieur à 500 000€HT 

• Acte de réitération des ventes dans le cadre de l’accession sociale tout montage 

confondu (ex : BRS…) d’un montant inférieur à 500 000€HT 

• Acte de vente notariés de biens propriétés de l’Office d’un montant inférieurs à 

500 000€HT 

 

Spécifique aux missions  

• Mandatement d’avocats dans le cadre de contentieux  

• Validation des mémoires en défense ou en recours pour ordre de poursuite des 

procédures 

•  
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• Courrier ayant pour objet le suivi des procédures collectives avec les mandataires 

judiciaires 

• Déclaration de créances suite liquidation judiciaire 

• Lettre et protocole d’accord avec les locataires dans le cadre d’un précontentieux hors 

impayé et trouble de voisinage dans la limité de 3 000€TTC 

• Signature des Procès-Verbaux de conciliation et/ou médiation 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Aurore BONNOT, David BADENS et Gaelle FERRAND, selon répartition 

binôme fonctionnel d’absence 

 

ARTICLE 27 : 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Gaelle FERRAND, Responsable Assurance / 

SAV à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, documents et 

actes suivants : 

 

Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont elle a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de son 

service  

 

Relatif à la commande publique  

• Validation de devis ou contrat écrit inférieurs à 25 000 € HT liés au budget du service 

dont elle a la responsabilité 

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Validation des demandes de paiement des prestataires et entreprises 

 

Spécifique aux missions  

• Signature des Procès-Verbaux de conciliation et/ou médiation 

• Courrier de mise en cause de responsabilité des entreprises dans le cadre de gestion 

de sinistre dommages ouvrages ou de garanties contractuelles (garanties de parfait 

achèvement, garanties biennales) 

• Déclaration d’ouverture de sinistre Dommages Ouvrage et courriers d'échange avec 

les assurances et les experts dans le cadre de la gestion administrative du sinistre 

• Validation des rapports et indemnisation DO limité à une valeur de 25 000 € HT 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Aurore BONNOT, Rémy RAGUENET, Hélène FAVIER et David 

BADENS selon répartition binôme fonctionnel d’absence 
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ARTICLE 28 : 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Aude MARMOTTAN, Chef de projets 

transverses, à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, 

documents et actes suivants : 

 

Relatif à la gestion des équipes  

• Les documents liés à l’encadrement de l’équipe dont elle a la responsabilité : les 

demandes de congés ordinaires, exceptionnels et RTT, les entretiens annuels et fiches 

de notation  

• Les notes de service concernant le fonctionnement et l'organisation interne de son 

service 

 

Relatif à la commande publique  

• Validation de devis ou contrat écrit inférieurs à 25 000 € HT liés au budget du service 

dont elle a la responsabilité 

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Validation des demandes de paiement des prestataires et entreprises 

 

Spécifique aux missions  

 

• Validation des engagements d’opérations contractualisées dans le cadre du Projet de 

Renouvellement Urbain dans le logiciel de subventions de gestion de subventions de 

l’Agence Nationale du Renouvellement Urbain 

• Demande de financement aux partenaires et institutions concourant à la mise en œuvre 

des projets transverses 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations la 

délégation de validation des engagements précisée dans les délégations spécifiques aux 

missions peut être assuré par Marion CLAUDEL, selon répartition binôme fonctionnel 

d’absence. 

 

ARTICLE 29 : 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Julie CHAUMONT, Chargée de 

communication, à l’effet de signer, au nom du Directeur Général de l’Office, les courriers, 

documents et actes suivants : 

 

Relatif à la commande publique  

• Validation de devis ou contrat écrit inférieurs à 3 000 € HT liés au budget du service 

dont elle a la responsabilité 

 

Relatif à la gestion comptable   

• Courrier motivé de suspension des délais de paiement 

• Validation des demandes de paiement des prestataires et entreprises  
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Spécifique aux missions  

• Validation des bons à tirer et maquettes d’impression de support de communication 

en dehors de communication institutionnelle  

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces délégations 

peut être assuré par Aurore BONNOT, Rémy RAGUENET selon répartition binôme 

fonctionnel d’absence 

 

ARTICLE 30 : 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur David LOUVET, logisticien, à l’effet de 

signer, par subdélégation aux délégations dont le Directeur de La Clientèle, Monsieur Jean-

Pierre CANCEDDA est titulaire, les courriers, documents et actes suivants : 

 

Relatif à la commande publique  

 

• Validation de devis et engagement hors contrat écrit inférieurs à 2 000 € HT liés au 

budget dont il a la responsabilité 

 

Etant entendu qu’en cas de congés ou d’absence longue durée, l’ensemble de ces 

délégations peut être assuré par Jean-Pierre CANCEDDA ou Olivier BESSAC. 

 

ARTICLE 31 : 

 

La présente décision sera transmise à Monsieur le préfet de la Charente Maritime pour 

contrôle de légalité. Elle se substitue à toutes autres décisions antérieures. 

 

ARTICLE 32 : 

 

Cette décision sera notifiée à l’ensemble des personnes mentionnées au sein de la décision 

 

 

A La Rochelle,                 Le Directeur Général 

Le, 21 Mai 2025     

 

                                                        Frédéric LECLERC 
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ANNEXE à la Délibération N°9- Décision unilatérale 

 

 

SUPPLEMENT D’INTERESSEMENT 

 

Décision unilatérale relative au versement 

D’un supplément d’intéressement 

 

Préambule : 

 

Compte tenu du travail réalisé par l’ensemble des équipes et mis en relief par le contrôle 

ANCOLS, la Direction souhaite manifester sa volonté d’attribuer un supplément 

d’intéressement collectif, en complément de la prime d’intéressement versée au titre de 

l’année 2024 en application de l’accord d’intéressement signé le 17 juin 2024.  

 

Le projet de versement d’un supplément d’intéressement a fait l’objet d’une information en 

CSE en date du 18 avril 2025 et d’une délibération du CA en date du 21 mai 2025. 

 

Compte tenu de la législation actuellement en vigueur, le supplément d’intéressement versé 

aux salariés n’aura pas le caractère de rémunération au sens de l’article L.242-1 du Code de la 

sécurité sociale.  

 

Les sommes réparties au titre de l’intéressement et du supplément sont exonérées de 

cotisations de sécurité sociale. En revanche, elles sont soumises à la contribution sociale 

généralisée (CSG) et à la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS). 

 

Depuis l’adoption du projet de loi de financement de la sécurité sociale, le forfait social n’est 

plus applicable aux entreprises de moins de 250 salariés. 

 

L’intéressement et le supplément sont soumis pour les bénéficiaires à l’impôt sur le revenu 

(IR) sauf si les bénéficiaires souhaitent affecter ces sommes à un plan d’épargne. 

 

Ce supplément sera versé au plus tard le 30 juin 2025. 

 

Article 1- Le personnel bénéficiaire 

 

Les dispositions de l’accord d’intéressement signé le 17 juin 2024 sont appliquées à la 

présente décision. 

 

Les bénéficiaires du supplément d’intéressement sont tous les salariés liés par un contrat de 

travail avec l’OPH de l’agglomération de La Rochelle, quelle qu’en soit la nature ayant exercé 

une activité au cours de l’exercice de référence sous réserve qu’ils justifient d’une ancienneté 

au moins égale à 3 mois continue ou non, à la date de clôture de l’exercice. 

 

Sont pris en compte tous les contrats de travail exécutés au cours de la période de calcul et des 

12 mois précédent. 

 

L’ancienneté s’apprécie à la date de la clôture de l’exercice considéré, pour les salariés 

toujours présents à l’effectif et au moment de leur départ, pour les salariés ayant quitté 

l’entreprise au cours de l’exercice considéré. 
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Pour calculer le droit au supplément d’intéressement la date d’ancienneté sera la date de 

référence pour ouvrir le droit. 

 

La présente décision ne s’applique pas : 

• Aux stagiaires bénéficiant d’une convention de stage passée avec une école, une 

université ou un organisme de formation, 

• Aux personnels temporaires au sens de l’article L.1251-1 du code du travail,  

• Les salariés en contrat à durée déterminée dont le contrat est porté par le Centre de 

Gestion. 

 

Article 2- Montant et répartition du supplément d’intéressement  

 

Le supplément d’intéressement d’un montant total de 28 725 € sera réparti dans les mêmes 

conditions que l'intéressement. 

 

Ainsi de la même manière, le supplément d’intéressement ayant pour vocation à récompenser 

l’effort collectif et l’atteinte d’objectifs collectifs, est versée de manière égalitaire pour 

l’ensemble des salariés. Chaque salarié perçoit donc le même montant, quel que soit son 

niveau de rémunération ou de responsabilité. 

Le montant global du supplément d’intéressement sera réparti sous forme d’une prime fixe 

proportionnelle au temps de travail et au temps de présence.  

Le nombre de jours sera calculé en fonction des dates de début du contrat de travail ou de 

départ des salariés l’année de référence ainsi que du temps contractuel de travail (temps 

partiel). Il est précisé que le temps partiel thérapeutique est considéré comme travail effectif 

non proratisé. 

L’annexe de l’accord d’intéressement liste l’incidence des absences sur l’intéressement est 

appliqué au supplément d’intéressement. 

Afin de permettre la distribution de la totalité de l’enveloppe, le montant global des 

éventuelles réductions individuelles générées par ces absences sera réparti entre tous les 

autres salariés, dans les mêmes conditions qu’exprimées ci-avant. Chaque absence sera 

décomptée en jours calendaires (1/365e) ou (1/366e). 

Enfin il est à noter que s’agissant des bénéficiaires de contrats en alternance, tels que les 

apprentis ou les titulaires de contrat de professionnalisation, les périodes passées en dehors de 

l’entreprise doivent être comptabilisées dans leur durée de présence. 

Le montant net du supplément d’intéressement sera transmis à NATIXIS INTEREPARGNE 

pour gestion des placements et des paiements. Les bénéficiaires seront invités à se connecter à 

leur espace personnel sur le site https://epargnants.caisse-epargne.interepargne.natixis.fr. 
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Article 3- Entrée en vigueur- durée 

 

Cette décision unilatérale de l’employeur, relative au versement d’un supplément 

d’intéressement entre en vigueur ce jour au titre de l’année 2025 en complément de 

l’intéressement 2024. 

La présente décision unilatérale produit un effet à durée déterminée venant à échéance avec le 

mois de versement intégral du supplément tel que prévu ci-dessus. Elle ne saurait créer un 

droit acquis au bénéfice des collaborateurs, ni constituer un usage ou un engagement 

unilatéral. 

 

La présente décision fait l’objet d’une remise à l’ensemble du personnel de l’Office sans 

exception par mail.  
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ANNEXE à la Délibération N°1 

 

 

 
 

 

 

 

 

Libellé du grade
Postes dispos  

01/01/2025
Type postes

Effectifs présents au 

01/01/2025

Effectifs en 

disponibilité au 

01/01/2025

Soit Effectifs 

totaux au 

01/01/2025

Marge dispo au 

01/01/2025
A créer A supprimer

Postes dispos 2025 après 

création et suppression

Nouvelle marge 

postes disponibles

Attaché principal 2 TC 35h 2 2 0 2 0

Attaché 3 TC 35h 0 3 3 3

Rédacteur ppal 1e cl 3 TC 35h 0 0 3 3 3

Rédacteur ppal 2e cl 5 TC 35h 1 1 4 5 4

Rédacteur 3 TC 35h 0 3 3 3

Adjt adm. Principal 1e cl. Echelle C3 21 TC 35h 6 6 15 21 15

Adjt adm. Principal 2e cl. Echelle C2 22 TC 35h 11 0 11 11 22 11

Adjt administratif Echelle C1 6 TC 35h 1 1 5 6 5

Ingénieur hors classe 1 TC 35h 0 1 1 1

Ingénieur ppal 3 TC 35h 0 3 3 3

Ingénieur 2 TC 35h 0 2 2 2

Technicien ppal 1e cl 10 TC 35h 3 3 7 10 7

Technicien ppal 2e cl 0 TC 35h 0 0 0 0

Agent de maitrise ppal 8 TC 35h 2 2 6 8 6

Agent de maitrise 4 TC 35h 2 2 2 4 2

Adjt tech. Principal 1e cl. Echelle C3 25 TC 35h 8 1 9 16 25 16

Adjt tech. Principal 2e cl. Echelle C2 14 TC 35h 4 1 5 9 14 9

Adjt technique Echelle C1 3 TC 35h 1 1 2 3 2

TOTAL 135 40 3 43 92 0 0 135 92

ACTUALISATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1ER JANVIER 2025
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CONVENTION 
DE GROUPEMENT DE COMMANDE 

ASCENSEURS 

 

  

ENTRE   

L’OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE LA 

ROCHELLE,   

2 avenue de Varsovie- CS 10555- 17023 LA ROCHELLE CEDEX  

Tel : 05 46 00 49 94 – Fax : 05 46 00 49 95 

SIRET : 271 700 023 00010 

Représenté par Monsieur Frédéric LECLERC, Directeur Général, dûment habilité à l’effet des 

présentes, 

 

La SEMIS   

52 cours Genêt – BP 70171 – 17116 SAINTES CEDEX   

Tel. : 05 46 93 79 51 – Fax : 05 46 93 40 98   
SIRET : 526 080 023 00033  
Représentée par Madame Nathalie CASTAING-COURAUD, Directeur Général Délégué, 

ET  

L’OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT ROCHEFORT HABITAT OCEAN  

10 rue Pujos – BP 60151 – 17306 ROCHEFORT CEDEX  

Tel. : 05 46 82 28 10 – Fax : 05 46 87 39 51  

SIRET : 271 700 015 00026  

Représenté par Madame Véronique PAVAGEAU, Directrice Générale,  

  

ET  

L’OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT DE L’ANGOUMOIS  

42 rue Charles Duroselle – CS 32313 – 16023 ANGOULÊME CEDEX  

Tel. : 05 45 94 28 00 – Fax : 05 45 94 20 88  

SIRET : 402 787 717 00022  

Représenté par Monsieur Laurent JUVIGNY, Directeur Général,  
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION  

Conformément aux dispositions de l’article R. 433-1 du code de la construction et de 

l’habitation, la présente convention a pour objet de constituer un groupement de commandes 

pour le choix d’un assistant à maîtrise d’ouvrage puis le choix de prestataires réalisant des 

prestations de travaux, de maintenance et d’amélioration des ascenseurs installés au sein 

des différents patrimoines des membres du groupement. 

La présente convention s’applique dès sa signature et se poursuit durant toute la période 

d’exécution des marchés.  

ARTICLE 2 – LE COORDONNATEUR  

ARTICLE 2.1 – Désignation du coordonnateur  

L’Office Public de l’Habitat de la Communauté d’agglomération Rochefort Océan, pouvoir 

adjudicateur soumis, pour la passation de ses marchés, au code de la commande publique, 

est désigné coordonnateur du groupement.  

Le coordonnateur, dans sa mission de mandataire, n’est tenu que des obligations de moyens 

posées aux articles 1991 et 1997 du code civil et ne saurait encourir d’autres responsabilités 

que la méconnaissance avérée de ces articles.  

ARTICLE 2.2 – Missions du coordonnateur s’agissant de l’AMO  

Le coordonnateur pilote au nom du groupement la procédure de choix d’un assistant maitrise 

d’ouvrage (AMO), habilité à seconder le groupement dans son achat et à assurer le suivi et 

le contrôle des actions des prestataires selon les modalités prévues dans leur contrat.  

ARTICLE 2.3 – Missions du coordonnateur s’agissant du marché de travaux, 

maintenance et d’amélioration des ascenseurs 

Le coordonnateur est en charge des éléments suivants :  

- La centralisation et la transmission à l’AMO des besoins de chaque membre du 

groupement,  

- L’analyse de l’état du parc d’ascenseurs : diagnostique technique, prévisionnel 

travaux, prévisionnel budgétaire. 

- La validation du dossier de consultation des entreprises tel que rédigé, en 

collaboration, par le service juridique du mandataire et l’AMO. A ce titre, les critères 

de jugement des offres devront recueillir l’accord de chacun des membres du 

groupement,  

- La détermination de la procédure de consultation,  

- La publication de l’avis d’appel public à la concurrence,  

- La réception des offres puis de leur transmission à l’AMO pour analyse,  

- L’organisation de la commission d’appel d’offres (CAO) selon les modalités définis à 

l’article 5 de la présente convention,  

- La présidence de la commission d’appel d’offres,  

- L’information des entreprises retenues et non retenues,  

- La transmission des pièces du marché au contrôle de légalité,  
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- La notification du marché, 

- La publication de l’avis d’attribution,   

- La résiliation des marchés, après accord de l’ensemble des membres du groupement, 

- L’archivage et la conservation de la procédure.  

 

ARTICLE 3 – MEMBRES DU GROUPEMENT  

ARTICLE 3.1 – L’adhésion  

L’adhésion au groupement s’effectue pour chacun des membres selon les modalités de prise 

de décision en vigueur au sein de son organisme. Elle se matérialise par la signature de la 

présente convention qui sera transmise au coordonnateur du groupement et notifiée aux 

membres concernés.  

Chaque organisme pourra se désister jusqu’à la date de lancement de la consultation de 

l’AMO. Dès que l’avis de publicité sera lancé, tous les membres seront alors engagés pour la 

durée totale des marchés.  

ARTICLE 3.2 – Mission des membres  

Chaque membre s’engage à :  

- Valider la rédaction du contrat de l’AMO,  

- Approuver ou non les critères de jugement des offres,  

- Transmettre au coordonnateur, dans le délai prescrit par ce dernier, la description de 

ses besoins,  

- Transmettre au coordonnateur les éléments relatifs au parc immobilier, 

- Approuver ou non la décision de résiliation de l’accord-cadre.  

Des correspondants techniques et administratifs sont désignés au sein de chaque membre. 

Leur rôle consiste en la définition des besoins de leur organisme et la mise en œuvre des 

marchés. 

ARTICLE 4 – PROCEDURE DE DEVOLUTION DES PRESTATIONS  

Le groupement est soumis pour les procédures de passation de marchés publics dans les 

domaines visés au respect de l’intégralité des règles applicables aux Offices Publics de 

l’Habitat notamment par le code de la commande publique.  

Il est entendu que le coordonnateur appliquera les règles internes de son organisme pour 

déterminer le niveau de consultation qu’il mettra en œuvre dans le cadre de ses procédures 

d’achat.  

ARTICLE 5 – COMMISSION D’APPEL D’OFFRES  

ARTICLE 5.1 – COMPOSITION  

La commission est présidée par le représentant de l’Office Public de l’Habitat de la 

Communauté d’Agglomération Rochefort Océan, en sa qualité de coordonnateur.  
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La commission est composée d’un représentant par membre du groupement, dûment 

mandaté selon leurs règles internes propres. Pour chaque membre titulaire est prévu un 

suppléant.  

Chacun des membres a une voix délibérative. En cas d’égalité des voix, la décision finale 

revient au coordonnateur.   

Par ailleurs, pourra être invitée, parmi les employés des membres du groupement, toute 

personne compétente en la matière, qui pourra donner un avis consultatif.  

ARTICLE 5.2 – FONCTIONNEMENT  

La CAO se réunit en fin de procédure pour émettre un avis simple sur le choix de l’attributaire 

après présentation de l’analyse des candidatures et des offres.   

La commission se réunit sur convocation de son président, qui fixe l'ordre du jour. Cette 

convocation peut être envoyée par tout moyen, y compris par télécopie ou par courrier 

électronique. 

Les membres de la commission reçoivent, cinq jours francs au moins avant la date de la 

réunion, une convocation comportant l'ordre du jour. 

Le quorum est atteint lorsque 4 des membres composant la commission sont présents. 

Lorsque le quorum n'est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition 

de quorum après une nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et spécifiant 

qu'aucun quorum ne sera exigé. 

Toute personne assistant à une réunion de Commission est tenue au secret par rapport 

aux informations qui sont portées à sa connaissance et aux motivations des décisions 

prises. 

La commission se prononce à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 

Le procès-verbal de la réunion de la commission indique le nom et la qualité des membres 
présents, les questions traitées au cours de la séance et le sens de chacune des 
délibérations.  
 
Tout membre de la commission peut demander qu’il soit fait mention de son désaccord 
avec l’avis rendu. 
 

Le coordonnateur prendra toutes décisions d’infructuosité ou de déclaration sans suite, sans 

qu’il soit nécessaire de réunir la CAO, afin de permettre de relancer la consultation le cas 

échéant et d’aboutir à l’objectif d’attribution d’un contrat dans les conditions techniques et 

financières recherchées. Le coordonnateur, sur avis de la CAO, attribuera l’accord-cadre.  

Pourront assister à la réunion un employé mandaté par chacun des organismes pour exprimer 

son avis consultatif.  
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ARTICLE 6 – DISPOSITIONS FINANCIERES  

ARTICLE 6.1 – Participation aux frais de fonctionnement  

Les frais de consultation seront pris en charge par le coordonnateur.   

ARTICLE 6.2 – Dépenses engagées au titre de l’exécution des marchés et contrats  

Afin de faciliter la gestion du groupement, les membres conviennent que l’intégralité des 

achats entrant dans le périmètre du groupement est prise en charge de la façon suivante :  

- Dépenses engagées au titre de l’AMO 

Les dépenses sont facturées par l’AMO à proportion identique pour ce qui concerne 

la phase de consultation et proportionnellement au nombre d’ascenseurs pour ce qui 

concerne la phase de suivi du marché 

- Dépenses engagées au titre des prestations de travaux, de maintenance et 

d’amélioration des ascenseurs 

Chaque organisme prend en charge les coûts liés à ses propres besoins. 

 ARTICLE 7 – DUREE DE LA CONVENTION  

La présente convention entre en vigueur dès sa signature par les parties et jusqu’à la date de 

fin d’exécution du marché.   

 

ARTICLE 8 – CONTENTIEUX  

ARTICLE 8.1 – Capacité à agir en justice  

Le coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du groupement 

pour les procédures dont il a la charge. Il informe et consulte les membres du groupement sur 

sa démarche et son évolution.  

En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une 

décision de justice devenue définitive, le coordonnateur divise la charge financière par le 

nombre de membres. Il effectue l’appel de fonds auprès de chaque membre pour la part qui 

lui revient.  

Les indemnités dues au titulaire de l’accord-cadre conclu dans le cadre de la présente 

convention pour non-respect des engagements contractuels ou tout autre motif seront pris en 

charge par la partie ayant fait défaut ou à égalité de partage si une co-responsabilité est 

avérée.  

ARTICLE 8.2 – Litiges entre les membres du groupement  

Toute contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention ressort 

du tribunal administratif de Poitiers.  

Les parties s’engagent toutefois à rechercher préalablement une solution amiable au litige. 

Le coordonnateur pour être désigné comme médiateur.  
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Fait à Rochefort, en 4 exemplaires originaux, le …………. 

Lu et approuvé,  

Pour la SEMIS, 

 

Le Directeur Général 

Délégué 

Nathalie CASTAING- 

COURAUD 

 

 

Pour l’OPH de la CDA  

de La Rochelle,  

                               

Le Directeur Général                                             

Frédéric LECLERC  

 

Pour l’OPH Rochefort Habitat 

Océan,  

 

La Directrice Générale 

Véronique PAVAGEAU 

 

 

 

Pour l’OPH de l’Angoumois,  

 

 

Le Directeur Général 

Laurent JUVIGNY 

 

  

 

        

   


